PROCES VERBAL DE LA REUNON DU CONSEIL MUNICIPAL

EN DATE DU 18 DECEMBRE 2023
Présents : FOREL Christian, CLOT Denis, LAMBERT Geneviève, CLEMENT Christiane, COLLOMB Laura-Kay, DANHONY Dominique, DUCOIN Franck, GERY Florent, PUGET Marc, 
Absente excusée : SEUX Amandine pouvoir à GERY Florent
Approbation du dernier PV à l’unanimité

1) Délibérations
· PROJET PARKING
· Le conseil municipal, à l’unanimité, valide le projet de parking dans une partie de la parcelle 141 au cœur du centre bourg. 

· Le conseil municipal, à l’unanimité, autorise Mr le maire à acquérir la surface nécessaire au prix de 15 € le m2 sachant que la collectivité prendra en charge la totalité des frais (notaire et géomètre)

·  PROJET CITERNE INCENDIE
· Le conseil municipal, à l’unanimité, valide le projet d’implantation d’une citerne incendie au lieu-dit Revelardon sur une partie des parcelles 908 et 911

· Le conseil municipal, à l’unanimité, autorise Mr le maire à acquérir la surface nécessaire au prix de 15 € le m2 sachant que la collectivité prendra en charge la totalité des frais (notaire et géomètre)

· ADHESION A UN GROUPEMENT DE COMMANDES ET AUTORISATION DE SIGNER LES MARCHES ET/OU ACCORDS-CADRES ET MARCHES SUBSEQUENTS
Vu l’article L2224-34 du Code général des collectivités territoriales autorisant le SDE 07 à prendre en charge, pour le compte de ses membres, tout ou partie des travaux nécessaires pour améliorer la performance énergétique des bâtiments dont ces membres sont propriétaires. Le SDE 07 peut assurer le financement de ces travaux. Ces travaux font l'objet de conventions conclues avec les membres bénéficiaires.

De plus, suite à l’adoption du Décret Tertiaire, de nombreuses collectivités de l’Ardèche propriétaires de bâtiment de plus de 1000 m² devront procéder à des travaux leur permettant de réaliser 60% d’économie. Un audit énergétique leur sera alors nécessaire pour s’assurer de la bonne réalisation de cette obligation.

Dans ce contexte, le Syndicat Départemental d'Energies de l'Ardèche souhaite constituer un groupement de commandes d’audit énergétique afin de permettre aux acheteurs souhaitant réaliser un audit énergétique, tout en optimisant la procédure de mise en concurrence.

Le groupement de commande est régi par une convention qui définit les règles entre l’ensemble de ses membres. 

Monsieur le Maire précise également que la liste des membres du groupement de commandes sera arrêtée par le SDE 07 début octobre 2023. 

Le SDE 07, Syndicat Départemental d’Energies de l’Ardèche qui se propose de coordonner et d’exécuter le marché d’audit énergétique, en contrepartie d’une participation financière pour permettre de réaliser une étude énergétique des bâtiments publics.

· Cette participation est égale au montant de l’étude déduction faites des aides perçues par le SDE 07.

La CAO du groupement sera celle du SDE07, coordonnateur du groupement.

En conséquence, il vous est demandé :

· d’autoriser l’adhésion de Thorrenc au groupement de commandes ayant pour objet la réalisation d’audit énergétique ;

· d’accepter les termes du projet de la convention constitutive du groupement de commandes pour la réalisation d’audit énergétique ; 

· d’autoriser le Maire à signer la convention de groupement et à transmettre ses besoins, à savoir le détail des bâtiments à auditer ;

· d’autoriser le représentant du coordonnateur à signer les marchés, accords-cadres et marchés subséquents issus du groupement de commandes pour le compte de la commune de THORRENC et ce sans distinction de procédures ou de montants lorsque les dépenses sont inscrites au budget, ainsi que tout document nécessaires à l’exécution par le SDE 07 de ce groupement de commande. 

· ETUDE ENERGETIQUE DU BATIMENT DE LA MAIRIE AUPRES DU SDE
Après avoir signé la convention concernant la réalisation d’audit énergétique avec le SDE, le Conseil Municipal à l’unanimité :

· AUTORISE Mr Forel à faire réaliser un diagnostic énergétique pour le bâtiment de la mairie
· LIQUIDATION ET MANDATEMENT DES DEPENSES D’INVESTISSEMENT DANS L’ATTENTE DE L’ADOPTION DU BUDGET 2024

Lorsque le budget primitif n’est pas adopté au 1er janvier de l’exercice auquel il s’applique, l’article L.1612-1 du Code Général des collectivités territoriales précise : « …En outre , jusqu’à l’adoption du budget ou jusqu’au 15 avril, en l’absence d’adoption du budget, avant cette date, l’exécutif de la collectivité territoriale peut, sur autorisation de l’organe délibérant, engager, liquider et mandater les dépenses d’investissement, dans la limite du quart des crédits ouverts au budget de l’exercice précédent, non compris les crédits afférents au remboursement de la dette.

L’autorisation mentionnée à l’alinéa ci-dessus précise le montant et l’affectation des crédits… »

DEPENSES D’INVESTISSEMENT 2023
	ARTICLE
	Crédits votés au BP 2023 (crédits ouverts)
	RAR inscrits au BP 2023 (crédits reportés)
	Crédits ouverts au titre de décisions  modificatives votées en 2023
	Montant total à prendre en compte

	203
	12 000
	 
	 
	12 000

	204182
	30 000
	
	
	30 000

	2111
	4 000
	 
	 
	4 000

	212
	48 000
	 
	 
	48 000

	2151
	182 000
	
	
	182 000

	21538
	40 765
	
	
	40 765

	2156
	11 000
	
	
	11 000

	2157
	1 000
	
	 
	 1 000

	2181
	3 000
	
	
	3 000

	2184
	15 393
	
	
	15 393

	231
	174 000
	 
	 
	174 000

	238
	482 477.75
	
	
	482 477.75

	
	
	
	TOTAL
	1 003 635.70


Montant total maximum des dépenses d’investissement autorisées :

 1 003 635.70*25 %=250 908.92 €

Le conseil municipal autorise jusqu’à l’adoption du budget primitif le maire à engager, liquider et mandater les dépenses d’investissement dans la limite de 250 908.92 € répartis comme suit : 

	ARTICLE
	N° opération
	Libéllé
	Montant

	203
	 
	Honoraire
	3 000

	204182
	 
	Extension réseau
	7 500

	2111
	 
	Terrain
	1 000

	212
	 
	Aménagement terrain
	12 000

	2151
	 
	Réseau de voirie
	45 500

	21538
	
	Autres réseaux
	10 191

	2156
	
	Matériel incendie
	2 750

	2157
	
	Matériel technique
	250

	2181
	
	Agencement
	750

	2184
	
	Mobilier
	3 848

	231
	
	Immobilisation corporelle en cours
	43 500

	238
	
	Avances
	120 619

	
	
	TOTAL
	250 908


Il est précisé que les crédits votés seront repris au budget primitif 2024

Après en avoir délibéré, le conseil municipal décide à l’unanimité d’accepter les propositions de M. le maire dans les conditions exposées ci-dessus.

